Réunion informelle du 13 février 2012

Dans le cadre du dialogue social, M. Grosskopf souhaitait réunir, de façon informelle, les représentants du personnel, afin d'évoquer différents points d'organisation ou de gestion.

L'ordre du jour de cette réunion était le suivant:

1- Tenue et organisation des CAPL et CTL

2- Gestion de l'équipe de renfort - CPS

3- Synthèse des questions posées par les agents dans le cadre des réunions d'échange organisées à l'occasion de la diffusion des brochures sur l'espace professionnel unifié.

1/ L’objectif du  1er point devait permettre aux instances locales de fonctionner dans l’attente des directives nationales puisque les discussions sont toujours en cours.

Il a été convenu que les titulaires et les suppléants seraient convoqués par courriel, qu’une copie  serait adressée à leur chef de service et sur la boite générique de chaque Organisation Syndicale.

Nous avons demandé, à nouveau, qu’un calendrier soit diffusé sur le site Ulysse local, afin que les représentants du personnel puissent anticiper ces réunions et prendre leur dispositions.

Pour les CAPL il a été rappelé avec insistance que les délais de consultation des documents sont souvent trop court, qu’il serait souhaitable que les documents soient adressés plus tôt afin d’examiner correctement l’ensemble des dossiers qui sont évoqués en CAPL.

A ce jour et en l’absence d’instructions nationales il a été convenu de reconduire les dispositions antérieures concernant la nomination d’experts, tant en CTL qu’en CAPL, d’autant plus que nous sommes toujours dans une période transitoire de fusion où les règles de gestion changent constamment.

Au titre des « facilités de service » qui sont accordées pour la préparation, la présence à l’instance paritaire et pour la rédaction du compte rendu, on conserve les règles appliquées jusqu’à présent.

2/ Les membres du CPS relais (Centre Prélèvement Service basé sur le site des Deux Lions) sont partagés en deux activités :

· La mission CPS sur la période approximative du 15 août au 1er mars

· Affectation en qualité d’Equipe de Renfort en Résidence (ERR) de mars à août.

Jusqu’à présent la mission au titre de l’ERR , en conformité avec le mode de fonctionnement élaboré par la Direction Générale lors de la création des CPS relais en 2007, s’effectuait exclusivement au profit de la filière Gestion Publique et sur la Résidence Administrative du CPS, soit la ville de TOURS.

La Direction a fait part aux organisations syndicales de sa réflexion visant à modifier ces règles.

En effet, son « hypothèse de travail » porte sur les trois orientations suivantes :

· Elargir le champs d’intervention aux communes de St Pierre des Corps et de Joué les Tours, pour prendre en compte la configuration tourangelle

· Permettre aux agents qui habitent en dehors de TOURS d’être affectés dans un poste comptable à proximité de leur domicile sur la base du volontariat

· Permettre à 4 personnes du CPS de rejoindre l’Equipe de Renfort Départementale (dont la vocation est de renforcer toutes les unités du département), en leur attribuant une NBI. La logique de la Direction étant de « redistribuer » à 4 personnes du CPS la NBI de deux agents de l’ERD non remplacés.

La Direction locale a interrogé la Direction Générale, il y a 8 mois, pour savoir si cette option est possible ; elle n’a, à ce jour, aucune réponse.

Sur ces «  hypothèses de travail », nous avons fait part à la Direction locale des points suivants :

· Comment imaginer affecter des agents en dehors de la résidence administrative sans qu’ils bénéficient des indemnités kilométriques et repas ? Cette interrogation porte sur l’information qui a été signifiée par la Direction aux agents lors d’une réunion qui s’est tenue au sein du CPS le vendredi 10 février. Il semblerait que maintenant, les agents bénéficieraient des indemnités repas et kilométriques, ces dernières prenant comme point de départ la résidence ….personnelle !

· Une différence de traitement des agents du CPS irait à l’encontre de la cohésion du service. Compte tenu du climat actuel au sein de la DGFIP, il paraît bien inutile de créer une zone de tension supplémentaire. Cela semble malheureusement être le constat qui peut être fait depuis l’annonce (du 10/02) de cette « hypothèse de travail ». 

· En 2007 la Direction Générales a établi les règles de fonctionnement des CPS relais qui étaient créés. Celles-ci stipulent clairement qu’en dehors de la période CPS, les agents sont affectés exclusivement dans leur résidence Administrative, donc TOURS. Cette règle est confirmée dans un audit établi par la Direction Générale en 2009

Au niveau local, la Direction avait tenté de faire passer un texte au CTPL du 23 octobre 2007, qui précisait que les affectations se feraient sur l’agglomération tourangelle.

Les agents, opposés à cette extension ont tenté par les voies amiable de faire modifier ce texte. En vain, aussi ont-ils rédiger une pétition le 18 octobre 2007.

La Direction a modifié son texte et celui présenté et validé lors du CTPL stipulait une affectation sur la résidence Administrative de Tours.

A ce jour, la Direction Générale n’a pas modifié les conditions de fonctionnement des CPS, aussi demandons-nous tout simplement et tout logiquement l’application des règles établies.

Le Directeur Départemental s’est engagé à interroger la Direction Générale pour savoir s’il peut mettre en œuvre ses « hypothèses de travail » (ce qui a déjà été fait pour la troisième mais sans obtenir à ce jour de réponse).

Si la Direction Générale devait confirmer les demandes de la Direction locale, pour qu’elles soient effectives, elles devront être validées par le CTP local. 

Donc pour l’instant, les affectations seront exclusivement sur TOURS.

3/ Pour le 3ème point à l’ordre du jour , la direction nous a indiqué que 93 questions avaient été répertoriées, que certaines avaient pu faire l’objet d’une réponse locale et que d’autres étaient transmises à la Direction Générale. Elles sont en attente de réponse.

L’ensemble des réponses devraient être mise en ligne rapidement sur le site Ulysse de la Direction : « les agents > communication RH > nouvel espace unifié > synthèse des questions -réponses»

4/Un 4ème point a été abordé concernant les heures « excédentaires » qui sont écrêtées. En effet, certains agents peuvent être amenés, pour assurer le fonctionnement du service, à effectuer un nombre d’heure qui dépasse les limites permises dans l’applicatif AGORA. Cette demande récurrente de notre organisation syndicale, semblerait aboutir à une réponse favorable de notre Direction locale  qui permettrait ainsi à nos collègues de récupérer de ces « heures perdues (dans AGORA) ».

Elle souhaite toutefois, ne pas être mise devant le fait accompli et donc être prévenue en amont de la nécessité que certains agents doivent effectuer des heures qui iraient au delà de la limite autorisée dans AGORA.

Christophe Meunier et Gilles Lavergne sont vos représentants FODGFIP qui ont participé à cette réunion informelle qui s’est achevée à 18h15.

